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Recherche sur les solutions de gestion des déchets radioactifs les plus dangereux 

Années Actions Porteurs Objectifs 
Liens pour informations 

supplémentaires 

1991 
Vote de la loi n° 91-1381 du 30 décembre 1991, dite 
loi « Bataille », relative aux recherches sur la gestion 
des déchets radioactifs. 

Gouvernement 

La loi Bataille 

Cette loi instaure un programme de recherche de 15 
ans pour réfléchir à une solution de gestion des déchets 
radioactifs les plus dangereux. Trois solutions sont étu-
diées : la séparation/transmutation (par le CEA), le 
stockage géologique (par l’Andra) et l'entreposage de 
longue durée (par le CEA). A l’issue des 15 ans de re-
cherche, l’Andra et le CEA remettent des dossiers qui 
sont évalués par la Commission nationale d’évaluation 
(CNE) et l’ASN. 

Loi n° 91-1381 du 30 décembre 1991 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id
/JORFTEXT000000356548 

 
 

Recherche des lieux pour le stockage souterrains et évaluation de l’opportunité d’enfouissement sur 
le site de Meuse Haute Marne 
 

Années Actions Porteurs Objectifs 
Liens pour informations 
supplémentaires 

1994  Mission de médiation de C Bataille   

Rapport au Premier ministre, Mission 
de médiation sur l'implantation de 
laboratoires souterrains, par M. 
Christian BATAILLE, Député du 
Nord, Documentation française 

1997 
Enquête publique et vote local en MHM pour la 
création d’un laboratoire  
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1998 
Le site de Meuse/ Haute-Marne est retenu par le 
Gouvernement pour l’implantation d’un laboratoire 
souterrain. 

Gouvernement  et l’Agence nationale pour la 
gestion des déchets radioactifs (Andra), 

L’Andra a étudié de 1994 à 1996 la géologie des dé-
partements français qui étaient candidats à l’implanta-
tion du laboratoire dédié à ces recherches. Quatre 
sites manifestant leur intérêt ont été retenus sur la base 
de critères géologiques : trois concernant une couche 
argileuse (dans le Gard, la Meuse et la Haute-Marne) 
et un concernant un massif granitique (dans la Vienne). 
L’ensemble des résultats a montré que la géologie des 
sites de la Meuse et de la Haute-Marne - fusionnés en 
un seul en raison de la continuité de la couche argileuse 
étudiée - était particulièrement favorable. 

Fin 1998, le gouvernement annonce que le site de 
Meuse/Haute-Marne est retenu pour implanter un la-
boratoire souterrain, le site du Gard ayant été écarté et 
celui de la Vienne jugé peu probant. 

https://meusehautemarne.andra.fr/lan
dra-en-meusehaute-marne/histoire-
de-landra-en-meusehaute-marne 

1999 Création du CLIS de Bure Gouvernement  

Prévu par la loi du 30 décembre 1991, puis par celle du 
28 juin 2006, le Comité Local d’Information et de suivi 
(CLIS), dans sa première version, a été installé le 15 
novembre 1999 à Bar-le-Duc avec pour mission l’in-
formation de ses membres et des populations concer-
nées sur les activités menées dans le laboratoire, et le 
suivi des recherches et des résultats obtenus. 

https://clis-bure.fr/role/ 

2000 Début de la construction du Laboratoire 
souterrain de Meuse / Hautes Marne 

Agence nationale pour la gestion des déchets          
radioactifs (Andra), 

Septembre 2000 : démarrage du creusement du puits 
principal. 
Novembre 2000 : démarrage du creusement du puits 
auxiliaire. 

https://www.andra.fr/les-dates-cles-
du-laboratoire-souterrain 

2005 

Remise du Dossier 2005 au Gouvernement dans 
lequel l’Andra conclut à la faisabilité et à la sûreté du 
stockage profond dans un périmètre de 250 km² 
autour du Laboratoire souterrain. 
 

Agence nationale pour la gestion des déchets          
radioactifs (Andra), 

En 2005, l’Andra et le CEA remettent à l’État les ré-
sultats des quinze ans de recherches menées sur ces 
trois axes. Sur la base des dossiers qui lui sont remis, 
l’ASN estime que : 

• la technologie de la séparation et de la transmuta-
tion n’est pas acquise, et que, dans tous les cas, 
elle ne supprime pas la nécessité d’un stockage ; 

• l’entreposage de longue durée ne peut pas consti-
tuer une solution définitive ; 

• le stockage en formation géologique profonde est 
une solution de gestion sûre pour isoler à long 
terme les déchets radioactifs.  

https://meusehautemarne.andra.fr/lan
dra-en-meusehaute-marne/histoire-
de-landra-en-meusehaute-marne 
 
https://www.andra.fr/cigeo/les-
documents-de-reference 
 

2005 Mise en place du Comité de Haut niveau Gouvernement 

Le CHN a pour objectif de suivre les travaux menés 
par l'Andra en vue de préparer l’arrivée de Cigéo sur le 
territoire et de mobiliser les opérateurs de la filière nu-
cléaire impliqués dans le développement économique 
local. Cette première réunion depuis le début de la crise 

https://www.andra.fr/un-comite-de-
haut-niveau-pour-echanger-sur-
lavancee-du-projet-cigeo 
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sanitaire liée à la covid-19 s’est tenue en visioconfé-
rence.  

2005 
Débat public sur la gestion des déchets radioactifs 
organisé par la Commission nationale du débat 
public. 

Gouvernement 

Les résultats de recherches menées dans le cadre de la 
loi Bataille font l’objet d’un premier débat public na-
tional organisé par la Commission nationale du débat 
public (CNDP) 

https://www.google.com/url?sa=t&rc
t=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&
ved=2ahUKEwjYxomivpaEAxVWT
aQEHTsUCVIQFnoECA0QAQ&url
=https%3A%2F%2Fcpdp.debatpubli
c.fr%2Fcpdp-dechets-
radioactifs%2Fdocs%2Fpdf%2Fbilan
.pdf&usg=AOvVaw3c5cGOayRq7Q
sYg2ljtT-q&opi=89978449  

2006 
Evaluation et validation du dossier par la CNE, 
l’ASN, l’OPECST et un groupe international 
d’experts. 

  

https://www.asn.fr/Media/Files/Avis-
de-l-ASN-du-1er-fevrier-2006-sur-
les-recherches-relatives-a-la-gestion-
des-dechets-a-haute-activite-et-a-vie-
longue-menees-dans-le-cadre-de-la-
loi-du-30-decembre-1991 

2006 
 

2006 : Débat et vote au Parlement de la loi de 
programme n°2006-739 du 28 juin 2006 qui retient 
le stockage réversible profond comme solution de 
référence pour la gestion à long terme pour les 
déchets HA et MA-VL. Gouvernement 

La loi du 28 juin 2006 retient la solution du stockage 
géologique profond comme solution de référence pour 
la gestion des déchets de haute activité (HA) et de 
moyenne activité à vie longue (MA-VL). Le Parlement 
demande que le futur site de stockage profond soit 
réversible pendant 100 ans et que les recherches sur 
d’autres solutions de gestion soient poursuivies. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id
/JORFTEXT000000240700 

Loi du 28 juin 2006 institue le plan national de 
gestion des matières et des déchets radioactifs 
(PNGMDR) 

2006 
Haut comité pour la transparence et l’information 
sur la sécurité nucléaire (HCTISN) est créé par 
une loi du 13 juin 2006.  

Gouvernement 

Créé par la loi du 13 juin 2006 relative à la 
transparence et sécurité en matière nucléaire, le Haut 
comité est une instance indépendante et pluraliste où 
siègent tous les acteurs du monde nucléaire, avec pour 
mission de garantir et de promouvoir la transparence et 
l’information sur la sécurité du nucléaire. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/i
d/JORFTEXT000000819043 
 
Les dispositions de cette loi 
concernant le HCTISN sont codifiées 
aux articles L. 125-34 à L. 125-40 du 
code de l’environnement 
https://www.legifrance.gouv.fr/codes
/section_lc/LEGITEXT00000607422
0/LEGISCTA000025107980/#LEGI
SCTA000025107980  
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Évaluation et analyse de l’opportunité de l’enfouissement sur le site de Meuse Haute 
Marne 

 

Années Actions Porteurs Objectifs 
Liens pour informations 
supplémentaires 

2009 Publication par l’Andra du rapport étape 2009 Andra  
https://www.andra.fr/cigeo/les-
documents-de-reference  

2009 

Proposition, après concertation, par l’Andra de 
créer une zone de 30 km² (zone d’intérêt pour la 
reconnaissance approfondie,« ZIRA»), pour me-
ner les études pour l’implantation de l’installa-

tion souterraine du stockage. 

Agence nationale pour la gestion des déchets          
radioactifs (Andra), 

En 2009, l’Andra a proposé au gouvernement une 
zone souterraine de 30 km² située à l’intérieur de la 
zone de transposition : la zone d’intérêt pour la re-
connaissance approfondie (ZIRA). Cette zone a été 
définie à la fois sur des critères scientifiques liés à la 
sûreté et à la géologie du site et sur des critères iden-
tifiés par les riverains dans le cadre d’une concerta-

tion. Elle a été validée par le gouvernement après 
avis de l’ASN, de la Commission nationale d’évalua-
tion et après consultation des élus et du Comité local 

d’information et de suivi du Laboratoire (CLIS). 

https://www.andra.fr/sites/de-
fault/files/2018-02/391.pdf   

2010 

Validation de la proposition par l’Andra de créer 
une zone de 30 km² (zone d’intérêt pour la recon-
naissance approfondie,« ZIRA»), pour mener les 
études pour l’implantation de l’installation souter-
raine du stockage. 

Gouvernement  

https://www.asn.fr/l-asn-
reglemente/bulletin-officiel-de-l-
asn/installations-
nucleaires/avis/avis-n-2010-av-
0084-du-5-janvier-2010-de-l-asn  

 

2011 
Parution du décret autorisant l’Andra à pour-
suivre l’exploitation dans le Laboratoire souterrain 
jusqu’en 2030. 

Gouvernement 

Le décret n° 2011-1910 « autorisant l'Andra [Agence 
nationale pour la gestion des déchets radioactifs] à 
exploiter sur le territoire de la commune de Bure 
(Meuse) un laboratoire souterrain destiné à étudier les 
formations géologiques profondes où pourraient être 
stockés des déchets radioactifs » est publié au Journal 
officiel 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id
/JORFTEXT000025006991 

2012 
Élaboration d’un schéma interdépartemental de 
développement du territoire par l’État    
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2012 
Dialogue techniques et déchets : Séminaire "Quel 
dialogue technique sur les déchets MA et HA-
VL?" 

L’ANCCLI,, Clis de Bure et l'IRSN ont organisé, le 
11 décembre 2012, un séminaire « Dialogue 
technique sur les déchets MA et HA-VL » 

Étape du dialogue technique que l'Anccli, le Clis et 
l'IRSN construisent sur la gestion des déchets MA et 
HA-VL (Moyenne Activité et haute activité vie 
longue), son objectif est de permettre à l'ensemble des 
acteurs concernés de s'approprier les enjeux liés à la 
gestion de des déchets MA et HA-VL. 

https://www.irsn.fr/page/seminaire-
quel-dialogue-technique-sur-les-
dechets-ma-et-ha-vl-decembre-2012 

2013 
Rapport préalable au débat public sur le projet 
de stockage géologique profond de déchets 
radioactifs Cigéo 

HCTISN  
http://www.hctisn.fr/IMG/pdf/rapport_
gt_cigeo_vf_cle8a687d.pdf 

2013 
Débat public sur le projet Cigéo, organisé par la 
Commission nationale du débat public. Andra 

Saisie le 9 octobre 2012 par le président et la directrice 
générale de l’Agence nationale pour la gestion des 
déchets radioactifs (Andra), d’un projet de création 
d’un stockage réversible profond de déchets 
radioactifs en Meuse/Haute-Marne (projet Cigéo) avec 
présentation des esquisses du stockage, la Commission 
nationale du débat public (CNDP) a décidé le 7 
novembre 2012 d’organiser elle-même un débat public 
et d’en confier l’animation à une commission 
particulière (CPDP).  

https://www.debatpublic.fr/sites/defa
ult/files/2021-
06/CIGEO_BILAN_2013.pdf 

2013 
Dialogue techniques et déchets : Dialogue 
technique pour en savoir plus sur les déchets 
nucléaires - Avril 2013 

L'ANCCLI, le CLIs de Bure et l'IRSN ont 
organisé, les 08 et 09 avril 2013, deux journées 
d'information sur l'histoire des déchets nucléaires. 

Ce séminaire devait permettre aux participants de 
mieux connaître l’inventaire de déchets et l’inventaire 
servant de référence à Cigéo, la place donnée en France 
et sur le plan international aux alternatives à 
l’enfouissement, les avis et demandes des différents 
acteurs. 

https://www.irsn.fr/page/deux-
journees-pour-savoir-plus-sur-dechets-
nucleaires-avril-2013 

2014 
Publication au JO des suites données par 
l’Andra au DP  

Andra  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/J
ORFTEXT000028909861 

2014 
Dialogue techniques et déchets : Dialogue 
technique HA et MAVL – Réversibilité - 
Ressources - Avril 2014 

Séminaire organisé conjointement par le Clis de 
Bure, l’ANCCLI et l’IRSN, les 29 et 30 avril 2014. 

Ce séminaire a permis aux participants de faire le point 
sur deux sujets qui avaient émergés lors des 
manifestations précédentes et qui ont également été 
soulignés lors du débat public CIGEO, à savoir la 
réversibilité (technique et décisionnelle) et l’accès aux 
ressources énergétiques potentielles. 

https://www.irsn.fr/page/dialogue-
technique-ha-et-mavl-reversibilite-
ressources-avril-2014 

2015 
Dialogue techniques et déchets : Dialogue 
technique HA-MAVL - Risques en exploitation et 
dus à la co-activité - Avril 2015 

Séminaire organisé conjointement par le Clis de 
Bure, l’ANCCLI et l’IRSN, les 9 et 10 avril 2015. 

Ce séminaire a permis aux participants de faire le point 
sur des sujets qui avaient émergé lors des séminaires 
précédents et lors du débat public CIGEO en 2013, à 
savoir les risques en exploitation (incendie, explosion, 

https://www.irsn.fr/page/dialogue-
technique-ha-mavl-risques-en-
exploitation-et-dus-la-co-activite-avril-
2015 
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dispersion de matières radioactives) et les risques dus à 
la co-activité. 

2016 Loi n° 2016 -1015 du 25 juillet 2016 précisant les 
modalités de création de Cigéo 

Gouvernement 

La loi du 25 juillet 2016 défi nit la notion de 
réversibilité, qui permet, à travers des outils techniques 
et de gouvernance, de laisser des choix ouverts pour 
les générations futures, qui auront à exploiter le 
stockage pendant plus de cent ans. Elle prévoit 
également la mise en place d’une phase industrielle 
pilote permettant de réaliser des tests grandeur nature. 
Elle planifie un nouveau rendez-vous parlementaire 
après cette phase industrielle pilote mais aussi 
l’organisation, tous les cinq ans, d’une consultation des 
parties prenantes sur le plan directeur pour 
l’exploitation de Cigéo et d’une revue de mise en 
œuvre du principe de réversibilité. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/i
d/JORFTEXT000032932790/ 

Précision technique du projet dans l’objectif d’une demande d’autorisation de création du 
projet Cigéo 

 

Années Actions Porteurs Objectifs 
Liens pour informations 
supplémentaires 

2016 Dossier d’option de sûreté Andra  

https://www.andra.fr/sites/default/file
s/2018-04/dossier-options-surete-
apres-fermeture_0.pdf 
 
https://www.andra.fr/sites/default/file
s/2018-04/dossier-options-surete-
exploitation.pdf 

 

2016 
Proposition du plan directeur pour l’exploitation 
(PDE) de Cigéo 

Agence nationale pour la gestion des déchets          
radioactifs (Andra) 

La proposition de PDE décrit l’inventaire des déchets 
à y stocker et les différentes étapes successives de réa-
lisation des installations industrielles, d’exploitation et 
de fermeture de Cigéo, telles qu’envisagées par l’An-
dra sur la base des études menées jusqu’en 2015. Cette 
proposition est destinée à alimenter les premiers 
échanges avec les parties prenantes 

https://www.andra.fr/sites/default/file
s/201808/proposition%20PDE%20av
ril%202016.pdf 

2016 
Dialogue techniques et déchets : Dialogue 
technique HA-MAVL - Les transports de 

L’ANCCLI, le Clis de Bure et l’IRSN ont organisé 
les 29 et 30 mars 2016 un séminaire consacré aux 

Ce séminaire a permis aux participants de faire le point 
sur le rôle des différents acteurs, sur la réglementation 

https://www.irsn.fr/page/dialogue-
technique-ha-mavl-les-transports-de-
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substances radioactives - Mars 2016 transports des substances radioactives, dont les 
colis de déchets. 

des transports, sur le suivi et la sécurité des transports 
et sur la gestion de crise en cas d’accident. 

substances-radioactives-mars-2016 

2017 
Sollicitation volontaire de la CNDP par l’Andra 
pour la nomination de garants de la concertation 
continue 

Andra 

L’Andra a demandé à la CNDP le 25 octobre 2017 la 
nomination d’un garant pour une “concertation 
ambitieuse sur les caractéristiques, l’empreinte 
territoriale, la surveillance et la gouvernance à long 
terme” du projet Cigéo. La CNDP a désigné une équipe 
de garant.e.s pour la concertation continue. 

https://www.debatpublic.fr/cigeo-
centre-de-stockage-reversible-
profond-de-dechets-radioactifs-1927 

2017 
Dialogue techniques et déchets : Dialogue 
technique HA-MAVL - Dossier d'options de sûreté 
de CIGEO - Décembre 2017 

L’IRSN, l’ANCCLI et le Clis de Bure ont organisé 
les 13 et 14 décembre 2017 un nouveau séminaire 
permettant aux membres des commissions locales 
d’information de faire un point sur le dossier 
d’options de sûreté (DOS) du projet de centre 
industriel de stockage géologique (CIGEO) 
présenté par l’ANDRA.  

Permettre aux membres des commissions locales 
d’information de faire un point sur le dossier d’options 
de sûreté (DOS) du projet de centre industriel de 
stockage géologique (CIGEO) présenté par 
l’ANDRA.  

https://www.irsn.fr/page/dialogue-
technique-ha-mavl-dossier-doptions-
surete-cigeo-decembre-
2017?dId=db792e85-9856-4e70-
8ca5-
ed7e5ebc2245&dwId=dad51f65-
d3d4-417d-90ad-
e32245ad7d42#.Y7gFMtWZM2w 

2018 

Avis n° 2018-AV-0300 de l’Autorité de sûreté nu-
cléaire du 11 janvier 2018 relatif au dossier d’op-
tions de sûreté présenté par l’Andra pour le projet 
Cigéo de stockage de déchets radioactifs en 
couche géologique profonde 

Dossier d’options de sûreté à l’initiative de  l’An-
dra en date du 6 avril 2016, du 13 mai 2016, du 
24 mai 2016 et du 6 juillet 2016. 

Ce dossier constitue une étape clé qui vise à présenter 
les options de conception du stockage et les éléments 
de sûreté associés en amont de la demande 
d'autorisation de création (DAC), que l'Andra prévoit 
de déposer en 2018 

https://www.asn.fr/l-asn-
reglemente/bulletin-officiel-de-l-
asn/installations-nucleaires/avis/avis-
n-2018-av-0300-de-l-asn-du-11-
janvier-2018 

2018-2019 

Concertation continue de l’Andra sur les thèmes 
de l’aménagement et du cadre de vie, de l’eau, des 
transports (liaison routière et ferroviaire) et de 
l’énergie 

Andra  
https://concertation.andra.fr/pages/la-
concertation-sur-cigeo 

2019-2020 
Débat public sur le Plan national de gestion des 
matières et déchets radioactif (PNGDMR) 

Ministère de la Transition écologique et solidaire 
et l'Autorité de Sureté Nucléaire 

Le plan national de gestion des matières et des déchets 
radioactifs (PNGMDR) constitue un outil de pilotage 
pour gérer les matières et déchets radioactifs de façon 
durable, dans le respect de la protection de la santé des 
personnes, de la sécurité et de l'environnement. Ce 
plan est élaboré par le Ministère de la Transition éco-
logique et solidaire et l'Autorité de Sureté Nucléaire 
selon un cadre fixé par le code de l’environnement. 

 
https://pngmdr.debatpublic.fr/ 
 
https://www.debatpublic.fr/cinquiem
e-edition-du-plan-national-de-
gestion-des-matieres-et-dechets-
radioactifs-pngmdr-970 
 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id
/JORFTEXT000042032480 

2020 

Mise en place par le Haut comité pour la 
transparence et l’information sur la sécurité 
nucléaire d’un comité de suivi "Concertation 
Projet Cigéo" 

Haut comité pour la transparence et l’information 
sur la sécurité nucléaire (HCTISN) 

Suite à une saisine de l’Andra (courrier de juin 2019), 
le Haut comité a décidé, dans le cadre de son avis n°15 
relatif à la participation du public au projet Cigéo du 
28 septembre 2020, de mettre en place un comité de 
suivi. 

Ce comité a pour objectif de suivre les démarches de 
concertation et de dialogue entreprises à propos du pro-
jet Cigéo et d’en apprécier la lisibilité, la complémen-

http://www.hctisn.fr/groupe-de-suivi-
concertation-projet-cigeo-r67.html 
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tarité, la coordination et l’adaptation aux grands prin-
cipes identifiés. Plus généralement, il préconise la fa-
çon dont les parties prenantes impliquées pourront dé-
cliner dans le temps les principes et recommandations 
émis par le Haut comité. 

2020 Concertation pour le raccordement du projet au 
réseau de transport d’électricité 400 000V 

RTE 

Du 13 janvier au 12 février 2020, le public a eu la pos-
sibilité de prendre connaissance du projet proposé par 
RTE et d’apporter ses contributions sur l’emplacement 
du poste, son intégration dans l’environnement et les 
lignes souterraines à construire. 

Rapport des enseignements tirés par 
RTE : https://assets.rte-
france.com/prod/public/2022-
12/CIGEO-Enseignements-
concertation-prealable.pdf  

2020 Dépôt du dossier de demande de déclaration 
d’utilité publique de Cigéo 

ANdra  
https://www.andra.fr/cigeo/les-
documents-de-reference  

2020 Publication de l’étude socioéconomique du 
projet CIgéo 

ANdra 

Évaluation socioéconomique du projet global Ci-

géo (PDF 15.29 Mo)Note de synthèse - l’évaluation 

socioéconomique du projet global Cigéo (PDF 

576.56 Ko) 

Rapport du comité d'experts économistes sur l'éva-

luation socioéconomique du projet global Ci-

géo (PDF 996.16 Ko)Rapport de contre-expertise 

indépendante de l’évaluation socioéconomique du 

projet global Cigéo (PDF 1.55 Mo) 

Avis du Secrétaire général pour l'investissement 

(SGPI) sur la contre-expertise du dossier d'évalua-

tion socioéconomique du projet global Ci-

géo (PDF 819.44 Ko) 

Suites à donner par l’Andra en réponse à l’avis du 

SGPI et de contre-expertise de l’ESE de Cigéo (PDF 

6.3 Mo) 

https://www.andra.fr/cigeo/les-
documents-de-reference 
 

2020 
Concertation pour la mise en compatibilité des 
documents d’urbanisme des communes 
concernées dans le département de la Meuse 

Andra et ministère de la transition écologique et 
solidaire 

Du 6 janvier 202 au 14 février 2020, une concertation 
s’est tenue une concertation publique dans la commu-
nauté de communes des Portes de Meuse (département 
de la 
Meuse) sur la mise en compatibilité de documents 
d’urbanisme (Meuse) avec le projet de stockage Cigéo. 
En effet, si le projet est déclaré d’utilité publique, la 
mise en compatibilité vise à garantir que les règles 
d’urbanisme en vigueur localement en permettront la 
réalisation. Il s’agit donc d’adapter si besoin les docu-
ments d’urbanisme 
locaux aux caractéristiques du projet. 

Bilan garante CNDP : 
https://www.consultations-
publiques.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/concertatio
n_mecdu_cigeo_bilan_de_la_garante
_.pdf  
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2021 

Concertation continue portée par l’Andra sur les 
propositions pour la phase industrielle pilote et la 
gouvernance en préparation du dossier de de-
mande d’autorisation de création 

Andra 

Cette séquence de concertation a permis de réunion 
une conférence de citoyen sous l’égide d’un comité 
indépendant, parmi les différentes modalités de 
concertation retenues. L’Andra déclare prendre en 
compte les enseignements suivants pour les intégrer au 
dossier de DAC : 

 
• l’engagement d’étudier avec le territoire les modalités 
de partage progressif des données acquises au fur et à 
mesure sur l’impact socio-économique du projet pour 
le territoire, l’usage et l’exploitation du centre, les don-
nées environnementales, scientifiques et techniques ;  
• l’ajout aux 8 déjà proposés par l’ANDRA de 6 nou-
veaux critères de connaissance et d’évaluation qui se-
ront à donner au Parlement pour l’éclairer sur les suites 
à donner à la phase industrielle pilote (par exemple sur 
le bilan des données en matière d’alternatives au stock-
age géologique profond, sur le coût et les perspectives 
économiques du projet, ou les actions nécessaires pour 
la préservation de la mémoire) ;  
• leur hiérarchisation pour identifier ceux qui seront es-
sentiels pour la poursuite ou non de la phase indus-
trielle pilote, l’engagement de présenter au HCTISN 
des bilans de la gouvernance du centre, ou la publica-
tion régulière d’un panorama des recherches sur le pro-
jet.  

 
Bilan réalisé par l’Andra : 
https://concertation.andra.fr/media/de
fault/0001/01/503b5d7999391f0987e
b068549b3939a5aecc816.pdf 

2021 

Intervention du Haut comité à la conférence de ci-
toyens relative à la phase industrielle pilote de Ci-
géo 
 

ANDRA (Agence nationale pour la gestion des 
déchets radioactifs) 

Le 2 juillet 2021, dans le cadre de la conférence de 
citoyens organisée par l’ANDRA (Agence nationale 
pour la gestion des déchets radioactifs) sur la mise en 
œuvre d’une phase industrielle pilote du projet Cigéo 
(centre industriel de stockage géologique), le Haut 
comité a présenté ses principales recommandations 
relatives à la participation du public à ce projet. 
Le Haut comité a précisé les actions menées depuis 
près de 10 ans dans le cadre du projet Cigéo, 
notamment son "rapport préalable au débat public sur 
le projet de stockage géologique profond de déchets 
radioactifs Cigéo" du 28 mars 2013 et ses 
recommandations relatives à la participation du public 
au projet Cigéo du  28 septembre 2020. 

http://www.hctisn.fr/intervention-du-
haut-comite-a-la-conference-de-
a107.html 

2021 
Concertation sur la desserte ferroviaire du projet 
Cigéo 

SNCF Réseau 

Du 3 mai au 28 juin 2021 s’est tenue une concertation 
publique sur le projet de modernisation de la ligne 
SNCF 027 000 de Nançois-Tronville à Gondrecourt-
le-Château, porté par SNCF-Réseau et consistant à ré-
habiliter et moderniser cette voie afin de permettre la 
circulation de trains de fret devant desservir à terme le 
projet CIGEO. 

Bilan garant CNDP : 
https://www.debatpublic.fr/sites/defa
ult/files/2021-
07/SNCF%20Bilan%20Concertation
%20Pre%CC%81alable_VD%204.p
df  
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2022 
Concertation concernant la déviation de la route 
départementale 60/960 

Département de la Haute-Marne 

Une concertation du public préalable s’est tenue du 31 
janvier au 11 mars 2022 sur le projet de déviation de la 
RD 60/960 afin de contourner une des deux zones de 
surface du centre de stockage, la zone descenderie. La 
concertation du public s’est poursuivie du 20 avril au 
15 juin 2023 concernant les deux options de tracé rete-
nues à l’issue de la concertation préalable.  

https://haute-marne.fr/les-demarches-
en-ligne/enquetes-
publiques/concertation-sur-le-projet-
de-deviation-rd-60-960/  

2022 Décret déclarant l’utilité publique du projet État 

Par décret du 7 juillet 2022, le Gouvernement a déclaré 
d’utilité publique le centre Cigéo Cette décision (DUP) 
reconnaît l’intérêt général de Cigéo comme solution de 
stockage définitive des déchets les plus radioactifs pro-
duits par la France. Un autre décret du 7 juillet 2022 
inscrit ce projet sur la liste des opérations d’intérêt na-
tional qui peuvent déroger aux règles d’urbanismes de 
droit commun. 

 

La DUP permet de garantir la maîtrise foncière des ter-
rains et constitue un premier jalon préalable au dépôt 
d’une série de demandes d’autorisations nécessaires à 
l’avancement du projet. Elle n’autorise cependant pas 
la création du centre de stockage.  

La DUP permet également la mise en compatibilité des 
documents d’urbanisme (MECDU) concernés par le 
projet Cette procédure administrative a pour objectif 
d’adapter et de modifier les documents d’urbanisme 
afin que le projet en question soit réalisable. 

 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id
/JORFTEXT000046026158    
 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id
/JORFTEXT000046026143#:~:text=
Texte%20suivant%20%E2%80%BA
-,D%C3%A9cret%20n%C2%B0%20
2022%2D992%20du%207%20juillet
%202022%20inscrivant,du%20code
%20de%20l'urbanisme   
 
Dans le dossier support à la 
demande, l’Andra a fait le bilan de 
l’information et de l’association du 
public :   
 
https://www.andra.fr/sites/default/file
s/2021-10/Pi%C3%A8ce-09-
Bilan%20proc%C3%A9dure%20d%
C3%A9bat%20public%20et%20conc
ertation.pdf  
& 
https://www.andra.fr/sites/default/file
s/2021-10/Pi%C3%A8ce-09-
Bilan%20proc%C3%A9dure%20d%
C3%A9bat%20public%20et%20conc
ertation-Annexes.pdf  

2022 
Réunion publique en ligne de concertation sur la 
phase industrielle pilote et la gouvernance du pro-
jet Cigéo 

Ministère de la transition écologique et l’Andra 

Le 14 février 2022 à 18h, la Direction générale de 
l’énergie et du climat (DGEC) du Ministère de la tran-
sition écologique et l’Andra ont organisé une réunion 
publique en ligne de retour sur les concertations sur la 
phase industrielle pilote et la gouvernance du projet Ci-
géo. L’Andra présentera les enseignements qu’elle en 
retire et le public pourra réagir à ses propositions. 

https://www.andra.fr/reunion-
publique-sur-le-projet-cigeo-retour-
sur-les-concertations-sur-la-phase-
industrielle-pilote 
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Instruction du dossier de demande d’autorisation de création (DAC) 
 

Années Actions Porteurs Objectifs 
Liens pour informations 
supplémentaires 

2023 
Dépôt de la demande d’autorisation de création 
(DAC) Cigéo 

Agence nationale pour la gestion des déchets 
radioactifs - Andra 

Le 16 janvier 2023, l’Andra a déposé la demande 
d’autorisation de création (DAC) de Cigéo, le projet de 
stockage géologique pour les déchets les plus 
radioactifs.  

Cette étape charnière marque à la fois un 
aboutissement et un nouveau départ pour le projet. 

Le dossier support a été mis en ligne 
par l’Andra :  
 
https://www.andra.fr/cigeo/les-
documents-de-reference 
 

2023 
Publication de la première édition du PDE de Ci-
géo - février 2023 

L’Andra publie la première édition du plan 
directeur de l’exploitation de Cigéo (PDE) 

Ce document présente une « photographie » du projet 
de centre de stockage : gouvernance, déploiement, 
phase industrielle pilote, inventaire des déchets à 
stocker, réversibilité, financement et mémoire. 

https://www.andra.fr/publication-de-
la-premiere-edition-du-pde-de-cigeo 

2023 
Recevabilité du dossier de demande d’autorisa-
tion de création de      Cigéo 

Le 26 juin 2023, L’ASN considère que le dossier 
de demande d’autorisation de création de Cigéo est 
recevable  

L’ASN conclut que le dossier est constitué de 
l’ensemble des pièces réglementairement requises, et 
que celles-ci contiennent les éléments nécessaires pour 
engager le travail d’analyse et d’expertise qui est au 
cœur de la procédure d’instruction. 
Cette première étape marque le début de la procédure 
d’instruction du dossier, dont la première phase est une 
instruction technique dont la durée est estimée à 3 ans. 

https://www.asn.fr/l-asn-
informe/actualites/l-asn-considere-
que-le-dossier-de-demande-d-
autorisation-de-creation-de-cigeo-
est-recevable 

Mars 2023 Atelier du 8 mars Autorité de sûreté nucléaire (ASN) Présentation du projet de saisine  

Avril 2023 Atelier du 6 avril 2023  Autorité de sûreté nucléaire (ASN) Bilan et récolement des modifications apportées  

Juin 2023 
Saisine de l’IRSN sur le dossier de demande 
d’autorisation de création du projet Cigéo 

Demande d’expertise de l’ASN du 7 juin 2023 à 
l’IRSN 

L’ASN s’appuiera sur l’expertise de l’IRSN et la 
consultation des groupes permanents d’experts 
compétent s(usines, déchets, radioprotection) 

https://www.asn.fr/l-asn-
informe/actualites/l-asn-considere-
que-le-dossier-de-demande-d-
autorisation-de-creation-de-cigeo-
est-recevable 

 


